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Procédure d’agrément du service de santé mentale 

 

1. La demande et l’octroi de l’agrément 

Extrait du Code wallon de l’action sociale et de la santé / Partie décrétale : 

 « Art. 598. 

Le Gouvernement précise les procédures d’octroi de l’agrément. À cet effet, il détermine les formes 
et les délais et assure le respect du droit à être entendu préalablement à la décision ».  

« Art. 600. 

§ 1er. La demande d’agrément est introduite par le pouvoir organisateur du service de santé mentale 
auprès du Gouvernement. 

Elle porte sur l’organisation d’un service de santé mentale et, le cas échéant, d’une initiative 
spécifique ou d’un club thérapeutique. 

Pour l’introduction d’une demande portant sur le développement d’une initiative spécifique ou d’un 
club thérapeutique, le service de santé mentale doit avoir été agréé préalablement. 

Le Gouvernement fixe les conditions de recevabilité de la demande, la composition du dossier et la 
procédure de demande d’agrément. 

Le dossier comporte au moins : 

– l’identification du pouvoir organisateur; 

– le projet de service de santé mentale.  

Art. 601. 

L’agrément est accordé pour un service de santé mentale et, le cas échéant, une initiative spécifique 
ou un club thérapeutique, pour une durée indéterminée par le Gouvernement, dès lors qu’il est 
constaté que les conditions d’agrément sont respectées ou, pour celles qui ne peuvent l’être 
qu’après obtention de l’agrément, font l’objet d’un engagement à être respectées dans le chef du 
pouvoir organisateur, dans un délai fixé par le Gouvernement. 

Les obligations qui doivent être remplies au moment de la demande d’agrément, sont : 

– la forme juridique du pouvoir organisateur; 

– l’établissement du projet de service de santé mentale visé à l’article 541. 

Les conditions d’agrément qui font l’objet d’un engagement de la part du pouvoir organisateur sont 
relatives aux normes visées aux articles 542 et suivants. 

Pour maintenir son droit à l’agrément, le pouvoir organisateur doit avoir recruté le personnel de 
l’équipe de base et disposer de locaux, dans un délai de six mois à partir de la notification de 
l’agrément. 

Art. 602. 

§ 1er. Chaque service de santé mentale dispose d’un document unique reprenant l’agrément du 
service en tant que tel et, le cas échéant, l’agrément de la ou des initiative(s) spécifique(s) ou d’un 
club thérapeutique développés par le service de santé mentale, ainsi que la nature de l’offre agréée 
et les sièges éventuels. 

Ce document mentionne également si le service de santé mentale organise une distinction entre 
l’offre générale et l’offre destinée aux enfants et aux adolescents, au sein d’un même siège. 

§ 2. Par la nature de l’offre, il faut entendre le nombre d’heures de prestations selon les fonctions. 



2 
 

§ 3. La décision relative à l’agrément différencie l’offre selon qu’elle s’adresse de manière générale à 
l’ensemble de la population que le service de santé mentale dessert ou qu’elle se spécialise dans la 
prise en charge d’enfants et d’adolescents. 

Dans ce dernier cas, les normes particulières suivantes sont d’application : 

– la fonction psychiatrique est exercée par un pédopsychiatre; 

– le service de santé mentale complète son offre par de la thérapie a media sous forme de logopédie, 
kinésithérapie ou psychomotricité. » 

 

Extrait du Code wallon de l’action sociale et de la santé / Partie réglementaire : 

« Art. 1798.  

Outre les éléments visés à l’article 600, alinéa 5 de la Deuxième partie du Code décrétal la demande 
d’agrément comporte l’identification du pouvoir organisateur, son statut et son numéro 
d’entreprise.  

Art. 1799.  

§ 1er. La demande est introduite par toute voie conférant date certaine à l’envoi.  

Lorsque le dossier est incomplet, les Services du Gouvernement réclament les documents 
manquants.  

Ceux-ci accusent réception de la demande d’agrément dans un délai de dix jours à dater de la 
réception du dossier complet.  

Ils organisent une inspection visant à évaluer de manière participative le projet de service dans un 
délai de trois mois à partir de l’introduction du dossier complet.  

Les conclusions de l’inspection sont transmises dans le mois au pouvoir organisateur qui dispose d’un 
délai d’un mois pour y répondre.  

Au terme de ce délai, les Services du Gouvernement transmettent le dossier pour décision au 
ministre, accompagné des conclusions de l’inspection et, le cas échéant, de la réponse du pouvoir 
organisateur.  

Le ministre statue sur la demande d’agrément dans un délai de deux mois.  

§ 2. La demande de dérogation visée aux articles 593 et 595 de la Deuxième partie du Code décrétal 
est introduite complétée d’un plan précisant l’affectation des locaux, les dimensions de ceux-ci et 
justifiant la demande en même temps que la demande d’agrément visée au paragraphe précédent.  

Art. 1800.  

La dérogation visée à l’article 709 de la Deuxième partie du Code décrétal est accordée par le 
ministre sur avis favorable de ses Services.  

La demande de dérogation est introduite en même temps que la première demande d'agrément.  

Elle comporte la description de l'activité, l'objectif qu'elle poursuit, la durée et la fréquence des 
prestations, l'affectation des ressources, les indicateurs d'évaluation de l'atteinte de l'objectif et une 
copie de la convention antérieurement conclue avec le bénéficiaire de l'activité accessoire.  

Les Services du Gouvernement accusent réception de la demande dans les dix jours en précisant, le 
cas échéant, les documents manquants.  

Ils communiquent au ministre leur avis dans un délai d'un mois à dater de l'accusé de réception 
établissant que la demande est complète.  

Le ministre dispose d'un délai de deux mois pour statuer.  
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En l'absence de décision, la demande est réputée acceptée.  

Art. 1801.  

Les modifications survenues au sein du service, de l’initiative spécifique ou du club thérapeutique et 
qui ont trait aux conditions d’agrément visées aux articles 540 à 595 et à l’article 599 de la Deuxième 
partie du Code décrétal, sont soumises à l’approbation du ministre, selon la même procédure, sous 
réserve de la nécessité d’une visite d’inspection.  

Le ministre peut déléguer au fonctionnaire dirigeant des Services du Gouvernement ayant en charge 
les services de santé mentale l’approbation des modifications visées à l’alinéa précédent lorsqu’il 
s’agit de modifier temporairement l’attribution des heures par fonction, pour une période inférieure 
ou égale à un an, et que cette modification temporaire n’entraîne aucune dépense supplémentaire.  

Art. 1802.  

Le document qui octroie l’agrément au service identifie les fonctions selon qu’elles relèvent de 
l’équipe visée à l’article 556, § 1er, de la Deuxième partie du Code décrétal, ou des fonctions 
complémentaires visées à l’article 556, § 2, de la Deuxième partie du Code décrétal, et qu’elles sont 
attribuables à un titulaire d’un diplôme de l’enseignement secondaire supérieur, de l’enseignement 
supérieur non universitaire ou de l’enseignement supérieur universitaire.  

 

2. La procédure de suspension et de retrait de l’agrément1 

 

Extrait du Code wallon de l’action sociale et de la santé / Partie décrétale : 

 « Art. 615. 

Le Gouvernement précise les procédures de suspension et de retrait de l’agrément. À cet effet, il 
détermine les formes et les délais et assure le respect du droit à être entendu préalablement à la 
décision. 

Art. 616.  

À tout moment, l’agrément de tout ou partie des activités menées par un service de santé mentale 
peut être suspendu ou retiré pour cause d’inobservation des dispositions du présent chapitre ou des 
dispositions fixées en application de celui-ci.  

Art. 617. 

En cas de non-respect des dispositions du présent chapitre et de celles prises en exécution de ce 
chapitre, et, en particulier, lorsque le service de santé mentale persiste à ne pas respecter ses 
obligations, le Gouvernement fixe le régime de mise en demeure, en déterminant le délai dans lequel 
le service de santé mentale est tenu de se mettre en conformité. 

Le service de santé mentale qui ne respecte pas les formes et délais de transmission du rapport 
d’activités ou du recueil de données socio-épidémiologiques ne perçoit plus d’avance tant qu’il n’a 
pas rempli ses obligations. 

En cas d’évaluation défavorable, le Gouvernement peut procéder à la suspension ou au retrait de 
l’agrément, selon les modalités qu’il détermine. 

L’évaluation est considérée comme défavorable dès lors que, délibérément, le pouvoir organisateur 
n’a pas mis en œuvre le plan d’action alors qu’il s’y était engagé ou que, dans le cadre de 
l’application du plan d’action, il n’a pas respecté les normes énoncées par ou en vertu du présent 
chapitre. 

                                                           
1 Voir également la fiche « évaluation et contrôle ». 
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La suspension de l’agrément entraîne la suspension du versement des subventions jusqu’à la date de 
mise en conformité. 

Le retrait d’agrément a pour conséquence la suppression de tout octroi de subvention à partir de la 
date de la décision. 

Lorsqu’il s’agit d’une suspension ou d’un retrait partiel de l’activité, les subventions sont réduites au 
prorata. » 

 

Extrait du Code wallon de l’action sociale et de la santé / Partie réglementaire : 

« Art. 1804.  

Lorsque les Services du Gouvernement constatent un manquement aux normes fixées par ou en 
application du chapitre 2 du titre 2 de la Deuxième partie du Code décrétal, ils notifient par toute 
voie conférant date certaine à l’envoi la nature de celui-ci au pouvoir organisateur ainsi que le délai 
de mise en conformité.  

Art. 1805.  

Au terme de ce délai, ils émettent, le cas échéant, une proposition de suspension ou de retrait de 
l’agrément qu’ils notifient au pouvoir organisateur.  

Celui-ci est convoqué à une audition afin de faire valoir ses arguments. Il peut se faire assister d’un 
conseil de son choix et accéder à l’entièreté des données le concernant.  

Un procès-verbal d’audition, auquel est annexé tout élément nouveau, est rédigé et transmis au 
pouvoir organisateur qui dispose de quinze jours pour faire valoir ses observations.  

Au terme de ce délai, le dossier complet est transmis au ministre pour décision.  

Art. 1806.  

Le ministre statue sur la proposition de suspension ou de retrait dans un délai de deux mois.  

Art. 1807.  

En cas de suspension de l’agrément, il appartient au pouvoir organisateur de notifier aux Services du 
Gouvernement qu’il s’est mis en conformité avec les conditions d’agrément.  

L’inspection constate le bien-fondé de la mise en conformité.  

Sur avis favorable de l’inspection, la suspension est levée par le ministre à partir de la date de 
notification de mise en conformité.  

Art. 1808.  

Le délai visé à l’article 601, alinéa 1er, de la Deuxième partie du Code décrétal est fixé à neuf mois à 
dater de la notification de l’agrément ».  

 


